Article 8 – Sensibilisation
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties s’engagent à prendre des mesures immédiates, efficaces et appropriées en vue de :

a) Sensibiliser l’ensemble de la société, y compris au niveau de la famille, à la situation des personnes handicapées et promouvoir le respect des droits et de la dignité des personnes handicapées;
b) Combattre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques dangereuses concernant les personnes handicapées, y compris ceux liés au sexe et à l’âge, dans tous les domaines;
c) Mieux faire connaître les capacités et les contributions des personnes handicapées.

2. Dans le cadre des mesures qu’ils prennent à cette fin, les États Parties :

a) Lancent et mènent des campagnes efficaces de sensibilisation du public en vue de :
i) Favoriser une attitude réceptive à l’égard des droits des personnes handicapées;
ii) Promouvoir une perception positive des personnes handicapées et une conscience sociale plus poussée à leur égard;
iii) Promouvoir la reconnaissance des compétences, mérites et aptitudes des personnes handicapées et de leurs contributions dans leur milieu de travail et sur le marché du travail;
b) Encouragent à tous les niveaux du système éducatif, notamment chez tous les enfants dès leur plus jeune âge, une attitude de respect pour les droits des personnes handicapées;
c) Encouragent tous les médias à montrer les personnes handicapées sous un jour conforme à l’objet de la présente Convention;
d) Encouragent l’organisation de programmes de formation en sensibilisation aux personnes handicapées et aux droits des personnes handicapées.

B. Extrait du rapport officiel
26. Depuis 2003, le CECLR organise des séances d'information et de sensibilisation destinées à faire prendre conscience aux personnes handicapées de leurs droits inscrits dans la législation antidiscrimination et à sensibiliser les différents acteurs de la société (employeurs, organisations syndicales, mutuelles, magistrats, police, etc.) à cette législation. Le CECLR, surtout depuis la ratification de la Convention par la Belgique, a informé ces groupes-cibles des dispositions légales contenues dans la Convention, et y a consacré une partie importante de son rapport annuel 2009. Parallèlement, le CECLR a publié en 2009 une dizaine de brochures destinées à informer différents secteurs (horeca, services publics, commerces, transport, logement, etc.) sur le concept d'aménagement raisonnable, ainsi qu'une brochure destinée aux personnes handicapées  « Discrimination des personnes avec un handicap – Informations et conseils pratiques ».

27. La présence plus faible des personnes handicapées dans les circuits du travail, de l'éducation et des loisirs réduit la visibilité de ces personnes dans la société. C'est ainsi que naissent les stéréotypes et les préjugés. Les médias font partie de ces acteurs par excellence dont l'impact influe sur les processus d'élaboration de ces modes de pensée. Les personnes présentant une limitation fonctionnelle apparaissent moins dans les médias que ce que l'on pourrait escompter si l'on se base sur les statistiques de la démographie en Belgique.  De plus, la manière dont la parole leur est donnée confirme souvent les stéréotypes. C'est pourquoi Gelijke Kansen in Vlaanderen a développé une Banque de données Experts
 qui rassemble les coordonnées d’experts des différents groupes à risques, parmi lesquels figurent des personnes handicapées. L'objectif poursuivi est de faire plus souvent apparaître les personnes handicapées de manière non-stéréotypée dans les médias, et davantage sur la base de leur expertise qu'en fonction de leur limitation fonctionnelle. La banque de données peut être consultée par les journalistes et les étudiants en journalisme. Début 2011, l'asbl GRIP a lancé, avec le soutien de Gelijke Kansen in Vlaanderen, une campagne de sensibilisation aux droits des personnes handicapées contenus dans la Convention
. La VAPH effectue un travail de sensibilisation en faveur de l'intégration sociale des personnes handicapées, via entre autres une revue trimestrielle destinée aux personnes handicapées,  « Handblad », ainsi que des brochures d'information thématiques et des séances d'information dans des universités et autres organismes.

28. L’AWIPH mène des séances d'information et des campagnes de sensibilisation sur le handicap. Celles-ci s'adressent aussi bien aux jeunes qu'aux adultes (en vertu du décret du gouvernement wallon du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes handicapées).

29. En 2009, un protocole de coopération a été signé entre la Communauté française, l'IEFH et le CECLR, dans le cadre de l'exécution du Décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. L'objectif poursuivi est de fournir des informations. Des campagnes d'information ont été organisées, comme « La discrimination s'arrête ici ! » (février 2010), « Discrimination toi-même » (octobre 2010).
De plus, la RTBF organise chaque année une grande action de sensibilisation sur la situation des personnes handicapées, appelée “Cap 48” et diffuse tous les mois une émission (« Ca bouge ») qui permet de faire découvrir au public les multiples facettes du travail des associations qui favorisent l’intégration des personnes handicapées ou qui simplifie leur vie quotidienne. 
30. Le DPB œuvre à la sensibilisation sur la place des personnes handicapées dans la société. Il publie notamment le « Infoblatt », une revue trimestrielle gratuite consacrée à la vie quotidienne des personnes handicapées tirée à 4000 exemplaires. Des brochures d'information sont également éditées. La plus récente contient une version facile à lire de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. En outre, le DPB organise régulièrement des conférences thématiques. 

31. Chaque année, la Région de Bruxelles-Capitale organise la Quinzaine de l'Egalité des Chances et de la Diversité qui cible quatre objectifs :
L'accroissement de la visibilité de la politique de l'égalité des chances et de la diversité dans la Région de Bruxelles-Capitale;

La sensibilisation des Bruxellois au rôle de la Région bruxelloise en général et dans le cadre de l'égalité des chances et de la diversité en particulier;

L'information du grand public – en vue de leur participation active – sur les activités des organisations pour l'égalité des chances actives dans la Région de Bruxelles-Capitale;

La promotion de la mise en place de réseaux et d’échanges d'expériences entre les organisations bruxelloises pour l'égalité des chances. 
Les projets subsidiés dans le cadre de la Quinzaine 2011 doivent s'inscrire dans la politique régionale de l'Egalité des chances qui compte parmi ses objectifs prioritaires la lutte  pour l'émancipation et la participation égale, entre autres des personnes handicapées. La cellule Egalité des chances/Diversité du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale soutient diverses associations en leur accordant des subventions pour des projets liés à l'égalité des chances et à la diversité. En 2010, les projets de sensibilisation suivants ont été subventionnés : 
Centre de vie "Semaine culturelle": projet destiné à permettre aux personnes présentant un handicap mental  de pouvoir s'exprimer artistiquement dans l'espace public.

L'Institut Royal pour Sourds et Aveugles : Colloque abordant le thème de la sensorialité "Chemin des sens…chemin des connaissances".

32. La Commission communautaire française, et plus particulièrement le Service bruxellois francophone des personnes handicapées, est chargée de fournir des informations aux personnes handicapées et de sensibiliser l'opinion publique (en vertu de l'article 3 du Décret du 4 mars 1999 de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées). Plusieurs initiatives ont été prises dans ce cadre, comme par exemple une campagne de sensibilisation « Chercher de l'aide ne doit pas être un handicap » et le Journal PHARE (Personne handicapée autonomie recherchée) dont plus de 10.000 exemplaires sont tirés deux fois par an et qui s'adresse aussi bien à des personnes handicapées qu'à des personnes du secteur des personnes handicapées afin de les informer sur des thèmes comme la jeunesse et le handicap, les aides individuelles, l'intégration dans le milieu scolaire,…

C. Réalités constatées sur le terrain
Information du grand public
1. Au niveau belge, il faut bien constater qu’il n’y a eu qu’une information très relative du grand public par rapport à la Convention ONU sur les Droits des personnes Handicapées (UNCRPD). 

2. De 2002 à 2012, les Secrétaires d’Etat aux personnes handicapées successifs se sont limités à :
· publier un communiqué de presse lors de la signature par la Belgique de la Convention, lors de la ratification, et lors de la publication du rapport officiel de la Belgique

· publier sur les portails des services publics les différents textes correspondants à ces trois étapes importantes

3. Ces actions relèvent surtout de l’information voire, ce qui est pire, de la démarche de communication pure et simple. Dans les faits, nous devons bien constater qu’il y a eu donc eu une communication minimale ce qui constitue le socle nécessaire mais non suffisant d’une démarche de sensibilisation.

4. Au niveau des entités fédérées, cela s’est également résumé « au minimum » : des informations ont été publiées par les « agences chargées de la politique d’intégration des personnes handicapées », sur leur site Internet respectif et dans leurs publications.
5. Il est à noter que ces informations sont donc restées limitées aux seuls utilisateurs de ces services fédéraux et régionaux, c'est-à-dire à une partie restreinte des personnes handicapées. Les instances compétentes n’ont pas eu de démarche active visant à informer largement les personnes en situation de handicap.
6. A fortiori, le « grand public » n’a été la cible d’aucune réelle information. La seule possibilité était qu’une personne lise « par hasard » l’un des rares articulets parus dans la presse suite aux communiqués de presse officiels
. Malheureusement, la presse n’a pas donné d’écho aux communiqués émanant des structures représentatives des personnes en situation de handicap (voir ci-après). La probabilité de toucher un citoyen lambda n’ayant aucune affinité avec la réalité des handicaps était donc infime.

Information n’est pas sensibilisation

7. Donner de l’information à un public cible est un élément de la sensibilisation. Cependant, sensibiliser est une démarche plus globale qui nécessite une approche plus complexe que la diffusion d’un simple communiqué de presse, souvent conçu de manière particulièrement aride.
8. A ce titre, le BDF et l’ensemble des parties prenantes à ce rapport alternatif sont obligés de constater que les autorité belges n’ont, en aucune manière, développé une quelconque démarche de sensibilisation du grand public par rapport à l’UNCRPD.

9. A l’inverse, pour chaque étape du processus qui s’est déroulé depuis 2002, c’est le BDF et les organisations qui le constituent qui a sensibilisé les différents gouvernements successif par rapport au processus conventionnel et à l’urgence pour la Belgique de poser les actes nécessaires. 

10. Il est piquant de constater qu’en développant de telles actions de lobbying, c’est le secteur associatif qui a effectivement fait œuvre de sensibilisation … des différents gouvernements fédéral et fédérés
.

11. Malheureusement, cette activité de conscientisation des décideurs politiques a eu un coût en temps et en argent. 

12. Le BDF considère ces efforts comme des investissements utiles au vu des résultats : la Belgique a ratifié la Convention, elle a clôturé la mise en œuvre de l’article 33 et le BDF, les organisations qui en sont membres, le CSNPH et les structures représentatives régionales sont désormais identifiés comme interlocuteurs des gouvernements correspondants par rapport à la mise en œuvre de l’UNCRPD.

La sensibilisation à l’UNCRPD par les organisations de Personnes handicapées : un texte « peu vendeur » médiatiquement
13. Les organisations de personnes handicapées ont développé des actions de sensibilisation à l’importance et au contenu de l’UNCRPD. Elles l’ont fait dans le cadre de leur rôle statutaire
, en utilisant leurs canaux de communication habituels : revues, lettres d’information, site Internet, réunions d’informations thématiques…

14. Malheureusement, les organisations représentatives ont bien dû constater que l’intérêt porté par les médias à la thématique de l’UNCRPD était extrêmement relatif. 

15. A titre d’exemple, à chacune des étapes essentielles de l’avancement du processus de ratification, le Belgian Disability Forum a diffusé des communiqués de presse
 qui n’ont obtenu aucun écho dans les médias. 
16. Un texte aussi important que celui-ci n’est, en soi pas vendeur. Ce n’est que dans son utilisation concrète, sur le terrain qu’il pourra avoir les faveurs de la presse et, même dans ce cas-là, il n’occupera que l’arrière plan, au profit de la réalisation concrète qu’il aura favorisé
.

17. Pour parvenir à toucher le grand public, les organisations devraient pouvoir développer une stratégie de communication spécifique. Cependant, elles n’ont pas la capacité financière de développer des campagnes de communication à destination du grand public lesquelles nécessitent des budgets sans aucune commune mesure avec les budgets dont elles disposent.
18. De fait, le tissu associatif belge est très vaste et très ramifié. Il est aussi très engagé. A l’inverse, ses moyens sont fort limités et le financement public dont il peut bénéficier est insuffisant. Il est, en outre, lié à des contraintes qui ne lui laissent pas suffisamment de souplesse pour pouvoir envisager le développement de campagnes de sensibilisation de grande envergure.
La sensibilisation dévolue à des structure « non représentatives »
19. Depuis la fin du XXème siècle, les seules structures qui ont la capacité de développer les actions de communication nécessaires en matière d’inclusion des personnes en situation de handicap sont des structures qui doivent être considérées comme non représentatives
 des personnes handicapées
.

20. Le propos n’est pas, ici, de porter un jugement sur la qualité du travail de sensibilisation mené par ces structures. 
21. Par contre, il faut bien constater que ces campagnes ne sont que très rarement développées en collaboration avec les organisations représentatives des personnes handicapées. Cela n’a été le cas qu’à deux occasions au cours des 12 dernières années : l’action médiatique conjointe du CECLR – CSNPH contre les « prénotifications » de 24h00 par les personnes à mobilité réduite à l’occasion de déplacements en train
 et la campagne « Disability hurts » financée par « Stop discrimination » de la Commission européenne en 2009
.
22. Il s’agit simplement d’établir un double constat : 
· l’écart entre les subventions auxquelles peut prétendre l’associatif et le coût de l’accès aux médias s’accroit dans des proportions énormes : les organisations de personnes handicapées éprouvent beaucoup de mal à s’ajuster au développement de la société de communication
· ce sont des structures « expertes »
 que l’on peut considérer comme non représentatives qui obtiennent, de la part des pouvoir publics belges, les budgets utiles pour la mise en place des actions de communication que l’on doit considérer comme nécessaires étant donné le développement de la société de communication telle que nous la connaissons actuellement.

23. Le résultat constitue donc un affaiblissement progressif des acteurs historiques du secteur représentatif des personnes handicapées et donc une régression par rapport à la situation antérieure. S’agit-il d’une volonté délibérée de la part des pouvoir publics ou simplement d’une évolution fortuite ? La question est posée.
Faiblesse des évaluations d’impact des campagnes de sensibilisation

24. Développer des campagnes de communications en faveur de l’inclusion des personnes handicapées est certainement utile. Cependant, celles-ci sont réalisées à différents niveaux, sans aucune concertation.

25. De même, l’évaluation de l’impact réel de ces actions de communication se limite aux chiffres communiqués par les diffuseurs de média ce qui ne correspond pas à une évaluation complète et objective. 
26. Enfin, ces éléments d’évaluation, quand ils existent, ne sont pas publiés. 

27. Au total, les campagnes ne sont ni conçues ni évaluées de manière suffisamment objective.
Sensibiliser dès le plus jeune âge

28. Pour atteindre des résultats probants, la sensibilisation doit se faire dès le plus jeune âge, au minimum à partir de la scolarité. Elle doit aussi être la plus naturelle possible : en mettant l’enfant chaque jour en contact avec les réalités de la société dans laquelle il évolue. 
29. Concrètement, si l’on prend l’estimation la plus basse du nombre de personnes handicapées au niveau européen, soit 10% de la population, cela signifie que dans toute classe, il devrait y avoir au moins un enfant handicapé. Le même raisonnement peut se faire pour l’accueil préscolaire, l’enseignement universitaire, les clubs sportifs, les organisations culturelles, les mouvements de jeunesse, la vie professionnelle, les médias, … 

30. La conscientisation devrait donc se faire naturellement, au-jour-le-jour, dans le cadre d’une société inclusive, sans aucun recours à la médiatisation, juste en prévoyant l’encadrement nécessaire. 

31. Malheureusement, la Belgique n’a pas encore opté pour un modèle d’inclusion. Les enfants, dès leur plus jeune âge vivent, pour la plus part, dans un monde où les enfants en situation de handicap n’existent pas : la séparation génère automatiquement l’ignorance de l’altérité. 

32. Le résultat de cet état de fait est l’incompréhension, le manque de respect, le rejet, la peur. 
33. C’est aussi de là que vient la nécessité de développer des processus a posteriori de conscientisation (campagnes médiatiques) pour compenser l’absence d’un simple processus de connaissance et de reconnaissance naturel, a priori. 

34. La société belge, dans ses multiples composantes se place donc dans un processus coûteux en temps, en argent et surtout en blessures pour les personnes qui, dès leur plus jeune âge, souffrent de cette différence que la société refuse d’assumer.

35. Les campagnes de communication ne sont donc qu’un pis-aller, impropre à corriger correctement des années de construction « cloisonnée ». 

36. Le BDF et les organisations qui ont participé à la rédaction de ce rapport ne rejettent bien-sûr pas le recours à des campagnes de conscientisation. Elles souhaitent vivement y être associées. Il s’agit simplement, non pas d’un mal nécessaire, mais d’une « faible efficacité » nécessaire. 

37. En parallèle de ces campagnes, il est urgent que la Belgique pose des actes positifs en faveur du développement d’une société inclusive, à commencer par un enseignement inclusif : l’investissement serait utile et le return sur investissement serait très élevé à moyen terme.
La place des personnes handicapées dans les média
38. Ces dernières années, des efforts ont été réalisés pour que les personnes handicapées soient plus et mieux représentées dans les média. Ces efforts sont louables.
39. A titre d’exemple, nous citerons ici l’opération Cap 48 développée par la chaine de télévision publique de Belgique francophone (RTBF).

40. A rédiger…
41. Un bémol cependant, Cap 48 est encore trop fermé à certains types de handicap : pas de traduction en langue gestuelle, pas de sous-titrage, peu d’expression en langage simplifié… 

42. Les organisations qui sont partie prenante de ce rapport approuvent le développement d’actions telles que celles menées par Cap 48 car elles contribuent à donner une place aux personnes en situation de handicap dans la société belge.

43. Cependant, elles aimeraient qu’en parallèle se développe une approche intégrative de la personne handicapées dans les média. Concrètement, quelle est aujourd’hui la place dévolue aux personnes en situation de handicap dans les média ?
44. En fait, la personne en situation de handicap occupe la place du « handicapé », mis en scène, confronté à des problèmes. Finalement, la personne en revient à être réduite aux problèmes auxquels elle est confrontée. C’est déjà mieux que rien mais c’est aussi très réducteur et très peu constructif.

45. Il est très rare que l’on ait la chance de voir une personne en situation de handicap s’exprimer à la télévision sur autre chose que sur son handicap. Elles représentent pourtant selon les estimations les plus minimalistes 10% de la population
. 

46. Quand la parole est donnée à 10 personnes sur les sorties cinéma, par exemple, l’une d’entre elle devrait, être une personne en situation de handicap. Par ailleurs, les films en question ne devraient pas avoir pour thème le handicap
. Qui plus est, il n’y a aucune raison que la réalité du handicap soit évoquée à cette occasion : il s’agirait simplement d’un téléspectateur lambda qui s’exprime sur le film lambda, point final.

47. Un raisonnement similaire doit s’appliquer à tous les sujets, depuis le football, jusqu’au journal télévisé, en passant par la haute finance et les cours de la bourse : les personnes handicapées sont partie intégrante de la société dans tous ses aspects.

L’annonce du handicap

48. L’annonce du handicap est aussi un moment clé pour l’intéressé en cas de survenance au cours de la vie, pour ses parents, en cas de naissance d’un enfant qui sera en situation de handicap.
49. A l’heure actuelle, la préparation à la survenance du handicap n’est certainement pas suffisante. C’est le cas tant au niveau sociétal qu’au niveau individuel.

50. Au niveau sociétal, nous l’avons vu dans les développements précédents, la société belge n’est actuellement pas construite sur un modèle inclusif. Elle ne crée donc pas un cadre accueillant pour les personnes en situation de handicap et leurs proches. Elle n’est pas suffisamment sensibilisée et n’a donc pas développé tous les outils utiles par rapport à l’annonce du handicap.
51. Au niveau individuel, il en va de même : la personne qui se trouve confrontée à l’annonce du handicap n’est pas préparée à cette réalité qui s’impose à elle. 

52. Elle ne trouve pas facilement l’aide et le soutien dont elle a pourtant grand besoin, souvent dans l’urgence. Elle doit se familiariser avec des concepts, des réseaux qui ne lui sont pas familiers. Les professionnels auxquels elle a l’habitude de s’adresser n’ont, eux-mêmes, qu’une connaissance lointaine des actes utiles pour appréhender correctement la réalité du handicap 
53. La préparation sera grandement améliorée lorsque la connaissance du handicap sera devenue une réalité globale au niveau de la société, connue de chacun de ses individus et pleinement assumée au niveau de l’organisation sociétale. 

D. Projets de recommandation
1. . Allouer un budget annuel à la conception et à la réalisation de campagnes de sensibilisation aux handicaps avec comme objectif la réalisation d’une société plus inclusive.

2. Rendre obligatoire l’implication des organisations représentatives des personnes handicapées dans la conception des campagnes de communication relatives à l’inclusion des personnes handicapées dans la société.
3. Informer correctement en amont du handicap sur l’ensemble des réalités du handicap. Les groupes-cibles prioritaires devraient être : les médecins, les travailleurs sociaux, les enseignants…
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� Référence des articles parus à ces occasions


� Référence des articles connus


� Référence des différentes lettres adressées aux chefs de gouvernements + copies annexes


� Le rôle premier des organisations représentatives des personnes handicapées est essentiellement le service à destination de leurs membres et la défense de leurs intérêts envers les exécutifs.


� Dates des différents communiqués de presse + mise en annexe 


� A ce titre, il est particulièrement interpellant de constater que le côté mercantile a résolument pris le pouvoir dans les média : pour qu’un communiqué de presse puisse être mis en valeur par l’Agence de presse nationale, le diffuseur du comité de presse doit s’abonner au service de celle-ci et payer une redevance annuelle !


� Comment présenter le GRIP ? Il n’est pas représentatif au même titre que l’associatif traditionnel, mais est-ce qu’on peut dire qu’il n’est pas (au moins en partie) représentatif des personnes handicapées ?


� Les Agences régionales pour l’intégration des personnes handicapées au niveau institutionnel régional, le Centre pour l’Egalité des chances et la lutte pour le racisme (CECLR) au niveau fédéral et le (GRIP) au niveau associatif en Région flamande.


� Ajouter la référence de la campagne


� Ajouter la référence de la campagne


� GRIP, CECLCR, par exemple


� Voir statistiques Conseil Supérieur de l’Audio-visuel trouvées par Annick


� Si l’on prend les 30 dernières années, chaque fois que la télévision parle de cinéma et handicap, c’est pour parler de film sur le handicap (de Rain Man à Intouchables). De tels « focus » sont évidemment intéressants et utiles en termes de conscientisation. Ils devraient cependant s’inscrire dans un cadre général où le handicap est une réalité quotidienne pour l’ensemble de la population.





